
3° l’indication que la fraude à l’énergie par l’utilisateur du réseau de chaleur ou de froid concerné est réputée
objectivement établie, jusqu’à preuve contraire, si l’utilisateur du réseau ne prend pas de nouveau rendez-vous pour
une nouvelle visite dans les sept jours calendaires suivant l’envoi de la mise en demeure afin de permettre les
constatations objectives ;

4° l’indication que, le cas échéant, les mesures nécessaires sont prises pour mettre un terme à la fraude à l’énergie,
visée à l’article 4.1.1/1, § 2, de l’arrêté précité ;

5° une copie du rapport de constatation, visé à l’article 4.1.1/1, § 1er, alinéa 5, de l’arrêté précité.

Art. 9. Le document, visé à l’article 4.1.1/1, § 3, alinéa 1er, de l’Arrêté relatif à l’Énergie du 19 novembre 2010, a la
forme d’une lettre qui contient tous les éléments suivants :

1° l’indication que la fraude à l’énergie par l’utilisateur du réseau de chaleur ou de froid est réputée objectivement
établie et la motivation correspondante ;

2° l’indication que le but est de régulariser la situation ;

3° la demande à l’utilisateur de réseau de chaleur ou de froid concerné de prendre rendez-vous, dans les quatorze
jours calendaires après la première visite du gestionnaire de réseau de chaleur ou de froid afin de régulariser la
situation, pour une nouvelle visite afin de régulariser la situation ;

4° le déroulement ultérieur de la procédure ;

5° une copie du rapport de constatation.

Art. 10. L’envoi recommandé, visé à l’article 4.1.1/1, § 3, alinéa 2, de l’Arrêté relatif à l’Énergie du
19 novembre 2010, contient tous les éléments suivants :

1° l’historique de la procédure suivie ;

2° l’indication que la fraude à l’énergie par l’utilisateur du réseau de chaleur ou de froid concerné est réputée
objectivement établie ;

3° l’indication que le but est de régulariser la situation ;

4° l’indication que l’utilisateur du réseau de chaleur ou de froid est censé réagir dans les sept jours calendaires
suivant l’envoi de la mise en demeure ;

5° le déroulement ultérieur de la procédure ;

6° une copie du rapport de constatation. ».

Bruxelles, le 17 juillet 2019.

La Ministre flamande du Budget, des Finances et de l’Énergie,
L. PEETERS

*
VLAAMSE OVERHEID

Omgeving

[C − 2019/14847]

1 OKTOBER 2019. — Ministerieel besluit houdende vastlegging van de tabel betreffende de hoeveelheid aardgas
die de huishoudelijke afnemer nodig heeft om tot het einde van de winterperiode te beschikken over een
minimale verwarming van de woning

De Viceminister-president van de Vlaamse Regering, De Vlaamse minister van Begroting, Financiën,
Energie, Cultuur, Media en Jeugd,

Gelet op de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming van de instellingen, artikel 20;

Gelet op het Energiedecreet van 8 mei 2009, artikel 4.1.22, 6.1.1 en 6.1.2;

Gelet op het Energiebesluit van 19 november 2010, artikel 5.4.7, derde lid;

Gelet op het ministerieel besluit van 21 oktober 2015 houdende vastlegging van de tabel betreffende de
hoeveelheid aardgas die de huishoudelijke afnemer nodig heeft om tot het einde van de winterperiode te beschikken
over een minimale verwarming van de woning;

Gelet op het besluit van de Vlaamse Regering van 25 juli 2014 tot bepaling van de bevoegdheden van de leden van
de Vlaamse Regering, laatst gewijzigd bij besluit van de Vlaamse Regering van 19 juli 2019;

Gelet op het advies nr. 48.952/3 van de Raad van State, gegeven op 26 november 2010 met toepassing van
artikel 84, § 1, eerste lid, 2°, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973,

Besluit :

Artikel 1. De tabel, vermeld in artikel 5.4.7, derde lid van het Energiebesluit van 19 november 2010 gaat als
bijlage 1 bij dit besluit.

Art. 2. Het ministerieel besluit van 5 oktober 2018 houdende vastlegging van de tabel betreffende de hoeveelheid
aardgas die de huishoudelijke afnemer nodig heeft om tot het einde van de winterperiode te beschikken over een
minimale verwarming van de woning wordt opgeheven.

Art. 3. Dit besluit treedt in werking op 18 oktober 2019.

Brussel, 1 oktober 2019.

De Viceminister-president van de Vlaamse Regering,
De Vlaamse minister van Begroting, Financiën, Energie, Cultuur, Media en Jeugd,

L. PEETERS
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TRADUCTION

AUTORITE FLAMANDE

Environnement et Aménagement du Territoire
[C − 2019/14847]

1er OCTOBRE 2019. — Arrêté ministériel fixant le tableau concernant la quantité de gaz naturel dont le client
domestique a besoin afin de disposer d’un chauffage minimal de l’habitation jusqu’à la fin de la période
hivernale

La Vice-Ministre-présidente du Gouvernement flamand, La Ministre flamande du Budget, des Finances,
de l’Energie, de la Culture, des Médias et de la Jeunesse,

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, l’article 20 ;
Vu le décret sur l’Énergie du 8 mai 2009, les articles 4.1.22, 6.1.1 et 6.1.2 ;
Vu l’Arrêté relatif à l’énergie du 19 novembre 2010, l’article 5.4.7, alinéa 3 ;
Vu l’arrêté ministériel du 21 octobre 2015 fixant le tableau concernant la quantité de gaz naturel dont le client

domestique a besoin afin de disposer d’un chauffage minimal de l’habitation jusqu’à la fin de la période hivernale ;
Vu l’arrêté du Gouvernement flamand du 25 juillet 2014 fixant les attributions des membres du Gouvernement

flamand, modifié en dernier lieu par l’arrêté du Gouvernement flamand du 19 juillet 2019 ;
Vu l’avis n° 48.952/3 du Conseil d’État, donné le 26 novembre 2010, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er,

2°, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973,

Arrête :

Article 1er. Le tableau, visé à l’article 5.4.7, alinéa 3 de l’ arrêté relatif à l’énergie du 19 novembre 2010 est joint en
annexe 1re au présent arrêté.

Art. 2. L’arrêté ministériel du 5 octobre 2018 fixant le tableau concernant la quantité de gaz naturel dont le client
domestique a besoin afin de disposer d’un chauffage minimal de l’habitation jusqu’à la fin de la période hivernale, est
abrogé.

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le 18 octobre 2019.

Bruxelles, le 1er octobre 2019.

La Vice-Ministre-présidente du Gouvernement flamand,
La Ministre flamande du Budget, des Finances, de l’Energie, de la Culture, des Médias et de la Jeunesse,

L. PEETERS
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